ARRÊTÉ 

DU  DIRECTOIRE 


DU  DÉPARTEMENT 

DE  HAUTE-GARONNE, 

Du  11  Juin  1791. 

Vu  la  pétition  du  Syndic  des  Syndiqués  de  la 
Commune  de  Bourret  , qui  demandent  d’être  auto- 
rifés  provilbirement  au  partage  des  Communaux  , 
dans  la  forme  & le  mode  qui  feront  prefcrits  , fous  la 
déclaration  exprelTe  d’obéir  à la  Loi  , de  jouir  def- 
dits  biens  en  bons  ménagers  5c  peres  de  famille  , 5c 
de  les  délaillèr  lî  la  Nation  l’ordonne  j le  confènte- 
ment  de  la  Municipalité  de  Bourret , du  9 Juin , fous 
les  conditions  contenues  en  la  pétition,  enlèmble 
l’avis  du  Dillriâ:  du  10  du  même  mois  : 


M.  le  Procureur-Général-Syndic  a requis  que  le 
Direéloire  faisît  cette  occafîon  de  prendre  un  Arrêté 
qui  ftatue  fur  toutes  les  difficultés  du  même  genre 
qui  fe  font  élevées  ou  qui  pourroient  s’élever  par  la 
fuite  dans  tout  le  Département. 

Le  Directoire,  faifant  droit  fur  les  réquifîtions  de 
M.  le  Procureur-Général-Syndic  , confîdérant  qu’il 
ne  peut  autorifer  le  partage  des  Communaux , fans 
s’écarter  de  la  Loi  qui  le  lui  prefcrit  de  la  maniéré  la 
plus  impérieufe , & fans  s’expofer  à ce  que  l’Affiemblée 
Nationale  exerçât  contre  les  Membres  du  Direc- 
toire la  Loi  de  la  relponfabilité  , 

A arrêté,  qu’il  fera  écrit  de  la  maniéré  la  plus 
inflante  à l’Affiemblée  Nationale  , pour  la  prier  de 
flatuer  le  plutôt poffible  furie  mode  de  faire  le  par- 
tage des  biens  communaux,  en  lui  expofant  la  né- 
ceffité  de  faire  ceffier  l’incertitude  cruelle  où  fe  trou- 
vent plufîeurs  Communes  de  ce  Département , à rai- 
fon  de  ce  partage  ; que  jufqu’à  ce  que  l’Affemblée 
Nationale  ait  fait  droit  à notre  demande  , aucune 
Commune  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte  , faire  le 
partage  de  fes  Communaux , à moins  qu’elle  n’ait 
des  titres  particuliers  , 8c  qu’elle  n’y  foit  légalement 
autorifée  : exhorte  les  Diftrifts  Sc  les  Municipalités 
de  veiller  à l’exécution  du  préfent  Arrêté  , & à 
dénoncer  ceux  qui  tenteroient  dy  contrevenir.  Et 


fera  le  prëfent,  imprimé,  publié  8c  affiché  dans  toutes 
les  Municipalités  du  Département. 

Délibé  R É en  Direéloire  , à Touloufè",  le  ii 
Juin  1791. 

Cailhasson  , Préhdent  -,  Chauliac  , Pelleport  , 
Dorliac  , Saubat  , Düpau  , Lamagdelaine  , Mar- 
chand, Adminiftrateurs  5 Mailhe  , Procureur  - Général- 
Syndic. 


Collatlonnné  , 

Ricard,  Secrétaire-Général. 


A TOULOUSE, 

Chez  D.  Desclassan,  Maître-ès-Arts , Imprimeur  de 
l’Académie  des  Sciences , près  la  Place-Royale, 


